
MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA NORME 
CANADIENNE 31-103 SUR LES OBLIGATIONS ET DISPENSES D’INSCRIPTION ET LES 
OBLIGATIONS CONTINUES DES PERSONNES INSCRITES 

1. L’Instruction complémentaire relative à la Norme canadienne 31-103 sur
les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des
personnes inscrites est modifiée par le remplacement du premier
paragraphe de la section 5 de la partie 13 par l’article suivant :

« 13.14. Application de la présente section 

Les gestionnaires de fonds d’investissement ne sont assujettis à la présente
section que s’ils sont également inscrits pour exercer l’activité de courtier
ou de conseiller, auquel cas les obligations qui y sont prévues s’appliquent
aux activités qu’ils exercent à ce titre.

Au Québec, la société inscrite qui se conforme aux articles 168.1.1 à
168.1.3 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, qui prévoient un
régime analogue en matière de traitement des plaintes, est réputée se
conformer à la présente section.

Les indications de la présente section s’adressent aux sociétés inscrites
dans tous les territoires, y compris le Québec.

Toutefois, l’article 168.1.3 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec
prévoit des obligations relatives aux services de règlement des différends
ou de médiation différentes de celles prévues à l’article 13.16 de la règle.
Au Québec, toute personne inscrite doit aviser le plaignant, par écrit et
sans délai, qu’il peut lui demander de transmettre une copie de son
dossier à l’Autorité des marchés financiers s’il est insatisfait du traitement
de sa plainte ou du résultat. La personne inscrite doit transmettre une
copie du dossier de la plainte à l’Autorité des marchés financiers, qui
l’examine et peut agir comme médiateur lorsqu’elle le juge opportun et
que les parties intéressées en conviennent. ».

2. Cette instruction complémentaire est modifiée par l’insertion, avant le
dernier paragraphe de l’article 13.15 sous l’intitulé « Délai de réponse aux
plaintes », des paragraphes suivants :

« La société pourrait également souhaiter utiliser sa réponse initiale pour
demander au client des précisions ou des renseignements
supplémentaires.
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Les obligations relatives à l’information à fournir sur le service de règlement 
des différends ou de médiation payé par la société sont exposées 
ci-dessous. ». 

 
3. Cette instruction complémentaire est modifiée par le remplacement de 

l’article 13.16 par le suivant : 
 
 « 13.16. Service de règlement des différends 
 

En vertu de l’article 13.15, la société inscrite est tenue de documenter et 
de traiter chaque plainte qu’elle reçoit au sujet de tout produit ou service 
offert par elle ou ses représentants. L’article 13.16 prévoit le recours à un 
service indépendant de règlement des différends ou de médiation aux 
frais de la société pour ces plaintes dans les cas où la procédure interne 
de traitement des plaintes de la société ne s’est pas traduite en temps 
opportun par une décision rapide donnant satisfaction au client. 

 
Les sociétés inscrites peuvent être tenues d’offrir à leur frais un service 
indépendant de règlement des différends ou de médiation à tout client 
dont la plainte répond aux critères suivants : 

 
• elle concerne une activité de courtage ou de conseil de la société 

ou de ses représentants; 
 
• elle est déposée dans les six ans suivant la date à laquelle le client a 

eu ou aurait raisonnablement dû avoir connaissance de l’acte ou 
de l’omission dont elle découle ou qui y est lié. 

 
La société inscrite doit fournir au client de l’information sur ce qui suit dès 
que possible après qu’il a déposé une plainte (par exemple lorsqu’elle 
accuse réception de la plainte ou envoie sa réponse initiale) et de 
nouveau lorsqu’elle l’informe de sa décision au sujet de la plainte : 

 
• les obligations de la société prévues à l’article 13.16; 
 
• la procédure que le client doit suivre pour qu’un service 

indépendant de règlement des différends ou de médiation soit mis 
à sa disposition aux frais de la société; 

 
• le nom du service indépendant qui sera mis à la disposition du client 

(à l’extérieur du Québec, il s’agit normalement de l’Ombudsman 
des services bancaires et d’investissement (OSBI), comme il est 
exposé ci-dessous) et la manière dont il peut communiquer avec 
ce service. 

 
Le client peut transférer une plainte admissible au service 
indépendant de règlement des différends ou de médiation mis à sa 
disposition par la société inscrite dans deux cas : 
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• si la société ne l’avise pas de sa décision dans les 90 jours suivant la 
réception de la plainte (le fait d’informer le client qu’elle prévoit 
prendre une décision dans plus de 90 jours « n’arrête pas le 
compteur »); le client a alors le droit de transférer la plainte au 
service indépendant immédiatement ou à une date ultérieure, 
jusqu’au moment où la société l’avise de sa décision; 

 
• si la société l’a avisé de sa décision au sujet de la plainte (dans un 

délai de 90 jours ou plus) et qu’il n’en est pas satisfait, le client 
dispose de 180 jours pour transférer la plainte au service 
indépendant. 

 
  Dans l’un ou l’autre de ces cas, le client peut transférer la plainte au 
  service indépendant en communiquant directement avec lui. 
 

Nous estimons que le service indépendant, la société et le client 
peuvent parfois, pour une question d’équité, convenir de délais plus 
longs que les 90 et 180 jours prévus. Nous reconnaissons que, dans 
les cas où le client n’offre pas sa collaboration lorsqu’il reçoit des 
demandes d’information raisonnables relativement à une plainte, 
la société peut avoir de la difficulté à prendre une décision 
rapidement. Nous nous attendons à ce que le service indépendant 
en tienne compte lorsqu’il prend sa décision ou formule des 
recommandations. 

 
Le client doit convenir que le montant de toute indemnisation 
recommandée par le service indépendant n’excédera pas 
350 000 $. Ce plafond s’applique seulement au montant qui peut 
être recommandé. Avant d’être transférée au service indépendant, 
la plainte déposée auprès d’une société inscrite peut comprendre 
une réclamation plus élevée. 

 
Sauf au Québec, la société inscrite doit prendre des mesures 
raisonnables pour offrir à ses clients les services de l’OSBI comme 
service de règlement des différends ou de médiation. Nous nous 
attendons entre autres à ce que la société maintienne son 
adhésion à l’OSBI à titre de « firme participante » et à ce qu’elle 
participe au processus de règlement des différends enclenché à la 
suite de toute plainte conformément à son obligation d’agir avec 
honnêteté, bonne foi et loyauté dans ses relations avec ses clients. 
La société devrait notamment conclure des ententes de 
consentement avec ses clients conformément aux procédures de 
l’OSBI. 

 
Étant donné que l’article 13.16 ne s’applique pas aux plaintes 
déposées par des clients autorisés qui ne sont pas des personnes 
physiques, nous ne nous attendons pas à ce qu’une société 
desservant uniquement cette clientèle maintienne son adhésion à 
l’OSBI. 
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La société inscrite ne devrait pas mettre à la disposition du client les 
services de l’OSBI et ceux d’un autre service indépendant de 
règlement des différends ou de médiation. Ce chevauchement ne 
serait pas conforme à l’obligation de prendre des mesures 
raisonnables pour que l’OSBI soit le service indépendant offert au 
client. Sauf au Québec, nous nous attendons à ce que le client ne 
fasse appel à d’autres fournisseurs de services pour l’application de 
l’article 13.16 que dans des circonstances exceptionnelles. 

 
Nous jugerions que la société manque de façon importante à ses 
obligations si elle faisait de fausses déclarations au sujet des services 
de l’OBSI ou exerçait des pressions sur le client pour qu’il refuse ses 
services. 
 
Si le client ne souhaite pas saisir l’OSBI de sa plainte ou abandonne 
une plainte dont celui-ci est saisi, la société inscrite n’est pas tenue 
de fournir un autre service à ses frais. Elle n’est obligée d’offrir à ses 
frais qu’un seul service de règlement des différends ou de 
médiation par plainte. 
 
L’article 13.16 n’interdit pas au client de chercher d’autres solutions, 
et notamment de s’adresser aux tribunaux. 
 
Les personnes inscrites membres d’un OAR, y compris celles qui sont 
inscrites au Québec, doivent aussi respecter les règles de l’OAR qui 
leur sont applicables en ce qui a trait à la fourniture de services 
indépendants de règlement des différends ou de médiation. 

 
Personnes inscrites exerçant des activités dans d’autres secteurs  
 
Certaines personnes inscrites sont inscrites ou détiennent un permis pour 
exercer également des activités dans d’autres secteurs, comme les 
assurances. Elles devraient informer leurs clients de l’existence et du 
fonctionnement des mécanismes de règlement des plaintes dans chaque 
secteur. ». 
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